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Sous-section 1.—Le gouvernement fédéral 

La conservation, l'expansion et la réglementation générale des pêches maritimes, 
fluviales et lacustres, sont confiées à trois organismes fédéraux, sous la direction du ministre 
des Pêcheries. 

1° Le ministère des Pêcheries proprement dit, dont le siège est à Ottawa (Ontario), et les 
bureaux régionaux, sous la direction de surveillants en chef sont à Vancouver (C.-B.), Winnipeg 
(Man.), Halifax (N.-É.), et St-Jean (T.-N.). 

2° L'Office des recherches sur les pêcheries, qui dirige huit stations au pays et dont le siège est 
à Ottawa. 

3° L'Office des prix des produits de la pêche dont le siège est à Ottawa. 
Un bref aperçu des fonctions de ces organismes est donné dans la présente sous-section. 

Le ministère des Pêcheries.—Les principales fonctions du ministère sont de con­
server et d'accroître les pêches du Canada, d'encourager l'expansion de l'industrie de la 
pêche dans l'économie nationale, d'examiner les produits de la pêche, d'établir des normes 
de qualité et de favoriser l'utilisation optimum de cette ressource naturelle, ainsi que de 
faire comprendre au public l'importance de la ressource en question et de l'industrie qui 
l'exploite. 

Le gros du personnel du ministère travaille sur les lieux et se compose principalement 
des équipes de protection et d'inspection. Les agents de protection, y compris ceux qui 
sont à bord des 82 vaisseaux de surveillance et de protection du ministère, sont chargés de 
la mise en vigueur des règlements de conservation adoptés sous le régime de la loi sur_ les 
pêcheries et d'autres lois visant à obtenir à perpétuité un rendement maximum des pêches. 
Ils sont aussi chargés de l'inspection des produits du poisson et des usines de conditionne­
ment, sous le régime de la loi de l'inspection du poisson et des articles pertinents de la loi 
sur les viandes et conserves alimentaires. 


